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OPINION  , 

~ ■ ■ Lâ$t 

D E P :'$C 

M A R B O T ( de  la  Corrèze) 

/ . . 

Contre  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
relative  aux  émigrés  & fugitifs  des  dé  par* 
mens  du  Haut  & du  Bas  - Rhin , 

Prononcée  au  Confeil  des  Anciens  dans  la  féauce 
du  il  Fru&nioi\ 


Reprksentans  du  Peuple, 

La  difcuffion  en  étoit  hier  à ce  point , que,  chacun  de 
no  is  convenant  qu’un  nouveau  déiai  accorde  aux  fugitifs 
du  Rhin  elt  conforme  aux  lois , aux  principes  , 8c  encore 
plus  au  delir  & aux  fentimens  qui  font  dans  nos  cœurs  9 
il  ne  reçoit  pl'us  qu’a  décider  fi  Pam  le  II  ne  la  réfol uriua 
lie  contient  pas  une  nouvel  e exception  contraire  au  texte 
de  l’aâe  conftituxi onnel , loi  (que  deux  orarenis  ont  de  nou- 
veau déplace  la  que -fi  ion.  L’un  d*eux  vous  a amenés  à cette 
faufle  maxime  , que  , les  fugitifs  n’etant  pas  des  émigrés , ( 
qn  peut,  fans  blefier  la  confticufuon * faire  m leur  faveur 
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toutes  les  lois  que  la  juftice  & l'humanité  fembîerlt  com- 
mander ; & 5 tournant  dans  ce  cercle  vicieux , il  vous  a pro- 
posé le  rejet  de  la  réfolution.  L’autre  vous  a dit  que  la  loi 
du  22  nivôfe  étoit  relative  à tous  les  départemens  de  la  Ré- 
publique , & que  la  réfolution  que  nous  difcutons  n’étend 
les  faveurs  qu’à  ceux  du  Haut  Sc  du  Bas-Rhin  : il  s’eft  élevé 
contre  cette  inconvenance,  & il  en  a conclu  qu’il  fallait 
rejeter  la  réfolution , ou  ajourner  la  queftion. 

Repréfentans  du  peuple  , avant  d’aller  plus  loin , il  faut 
commencer  par  s’entendre.  Je  réponds  d’abord  au  dernier 
orateur  , que  nous  n’avons  pas  à examiner  la  loi  du  22 
nivôfe  , ôc  que  peu  importe  qu’elle  foit  relative  à t >us  les 
fugitifs  ou  émigrés  de  la  République  dans  fon  enfemble. 
Je  veux  bien  lui  accorder  cette  prétention;  il  n’en-  réful- 
tera  pas  moins  que  nous  devons  examiner  li  l’article  II  de 
la  réfolution  ne  contient  pas,  en  faveur  des  fugitif- du  Rhin, 
des  exceptions  nouvelles , non  contenues  dans  la  loi  du  22 
nivôfe  , qui  eft , fi  l’on  veut , relative  à tous  les  déparre- 
mens  : c’éft  donc  là  la  quellion  dans  laquelle  nous  devons 
nous  renfermer.  Qu’après  cela  oïl"  veuille  étendre  la  même 
facilité  à tous  les  départemens  , cela  fe  conçoit;  mais  heu- 
reufement  nous  n’avons  pas  l’initiative.  Nous  pouvons  nous 
en  rapporter  aux  amis  des  émigrés;  ils  auront  foin  d’en  faire 
la  propefition  au  Confeil  des  Cinq  Cents.  Jufques-là  nous 
ne  devons  pas  nous  en  occuper.  ( 1 ) 


( 1 ) (Ici  de  vioîens  murmures  fe  font  emendre.  ) C*est , d't-on , 
inculper  le  Conl’ei!  des  Cinq-Cents.  L'orateur  -reprend  : J’  nonce 
ici  mon  opinion  au  nom  du  peuple  ; nul  n’a  le  droit  de  m’inter- 
rompre : jt  réclame  le  filetice  ; il  faut  bien  que  vous  vous  accou- 
tumiez à entendre  la  vérité.  Au  fur  plus , il  faut  e fin  s’expliquer  3 
Çf  s’expliquer  avec  francfiife.  Voulez  - vous  la  république  ? 
voule\vous  la  liberté Jj—  ( Oui....  oui....  oui....  ) Je  m’aitendois  à 
cette  réponfe  ;■  tout  le  Confeil  dit  qu’il  veut  la  république  : mais 
pour  vouloir  la  république  3 & pour  afjeoir  la  liberté  , il  ne.  fufft 
pas  de  le  dire  y il  ne  fit fit  pas  d’énoncer  ce  fentirqcnt , il  faut  en 
donner  des  gages  j il  faut  prouver  votre  attachement  à la  répu- 


Quant  à ceux  des  préopinans  qui  Vous'  ont  dit  que  Par* 
tkle  373  n’eft  pas  applicable  dans  cette  difcufîioi  , parcé 
qu  il  neft  relatif  qu’aux  émigrés  * & qu’il  s’agit  ici  des  fu- 
gitifs , tous  leurs  difcours  n’ont  roulé  que  fur  une  équivoque*. 
Si  PobjeéHon  a été  faite  de  bonne  foi , il  ne  faut.,  pour  lui 
répondre,  que  lire  Particle  070  de  laéte eonftitudonnel  1 il 
calmera  les  follicitudes  de  nos  collègues. 

« Art.  373.  La  nation  française  déclare  qu’en  aucun  cas 
9»  elle  ne  fouffrira  le  retour  des  Français  qui,  ayant  aban- 
a»  donné  leur  patrie  depuis  le  i5  juillet  1789 , ne  font  pas 
>9  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois  rendues  con- 
tre  les  émigrés  ; 8c  elle  interdit  au  Corps  législatif  dé 
s»  créer  de  nouvelles  exceptions  fur  ce  point, 

s»  Les  biens  des  émigrés  font  irrévocablement  acquis  aù 
profit  de  la  République.  » 

Vous  voyez  , repréfentans  du  peuple , que  la  conftitutiort 
bannit  à jamais  les  Français  qui  ont  quitté  leur  patrie  depuis 
le  i5  juillet  1789  , & qui  ne  font  pas  compris  dans  les  ex- 
ceptions portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés,  je  de- 


hlique , non  pas  par  de  vaines  paroles  , mais  par  des  aéîesxè- 
giflatifs , & eh  rejetant  les  rèfo huions  inconjîitutionnelles  du 
Confeil  des  Cinq-  Ce  rit  S.  ( Nouveaux  murmures.  ) Prêjîdent , faites 
faire  filenct  * car  je  veiïx  dire  toute  ma  penfée.  Le  temps  des 
ménagemens  ejl  paffè , , je  les  rejette  loin  de  moi Je  vous  It  dé - 
clare , La  contre-révolution  ejl  dans  le  Confeil  des  Cinq-Cents * 
( Violeiis  murmures....  Plusieurs  membres  relèvent.....  Préfîde/ 1 * 
rappelez  à 1 ordre  l'orateur.  À l'ordre  ! à l'ordre  ! ) Le  préfixent 
Rappelle  l'oraîeur  à Pordre  , & dit  au  fecrétaire  d'inLrife  Je  rip^ 
pel  à l’ordré  au  procès-verbal.  L'orateur  reprend  : J’invoque  moi- 
thème  Vinfcription  aù  proces-verbal  : elle  fera  honorai? Le  pour 
■moi  ; ce  fera  un  ihonument  que  vous  élever e\  à thon  patriotifmè 
& à mon  dévouement  à la  chofe  publique*  Je  vôus  Lai dit  $ & jè 
vous  le  répète , la  contre-révolution  ejl  dans  le  Confeil  des  inq - 
Cents . L’ entendez-vous  ? mais  il  faut  au  (fi  que  toute  la  France 
j’entende  ; LA  CONTRE- RÉVOLUTION  EST  DANS  LE  CONSEIL 
des  Cinq-lents.  Et  vous , ni  Voublie\  pas , & ïeflèchijje^yi 
Je  reprends  la  difcuffion^ 


f ./-• 

4 

mande  donc  , i*.  les  fugitifs  du  Bas-Rhin  font  ils  des  Fran- 
çais ? 2 Ont-ils  quitté  le  tertitoire  de  la  République  depuis 
le  14  juillet  ,1789?  A tout  cela  on  répond  affirmativement. 
Il  faut  donc  en  conclure  que  lVrticle  3y3  de  la  conftitution 
eft  applicable  aux  fugitifs  du  Rhin.  Mais  une  loi  les  a 
exemptés  des  lois  rendues  contre  les  émigrés  , j’en  conviens  y 
mais  cette  loi  , qui  eft  celle  du  22  nivôfe,  ne  les  a pas  tous 
exceptés.  Il  s’agit  donc  uniquement  d’examiner  ici  ft  la  réfo- 
liuion  qu’on  vous  propofe.  ne  contient  pas  quelque  nouvelle 
exception. 

A près  avoir  ainfi  rétabli  la  queftion  , vous  voyez  , citoyens 
collègues  , que  nous  11’avons  plus  qu’à  comparer  l’article  II 
de  la  réfolution  avec  l’article  IV  de  la  loi  du  22  nivôfe. 

Art.  IV  de  la  réfolution  du  Art.  II  de  la  réfolution. 

22  nivôfe. 

Ne  font  pas  réputés  émi-  La  dénomination  d3 ouvrier s 
grés  <es  ouvriers  & lahou-  travaillant  habituellement  de 
rcurs  non  ex  nobles  ou  prêtres , leurs  mains  , portée  par  l* ar- 
tra'  dillanc  habituellement  de  ticle  IN  de  la  loi  du  22  ni - 
leurs  mains  aux  atel  ers  _>  aux  vôfe  , s3applique  aux  chefs 
manufactures  , ou  à la  terre  , d’ateliers  , de  manufactures  & 
& vivant  de  leur  travail  jour - fabriques  , aux  commis  qui  y 
nalier»  donneient  halituel!ement  leurs 

foins , & généralement  cl  tous 
individus  exerçant  une  profef- 
- fwn  merc an  tille . 

N’eft-il  pas  vrai  que  ces  deux  articles  font  tout  diffé- 
rens  ? N’eft  d pas  vrai  que  l’un  dit  plus  que  l’autre  , & que 
le  fécond  etenci  l’exception  à des  hommes  qui  n’étoient  pas 
compris  dans  le  premier?  Je  fais  ces  queftions  aux  hommes 
de  b >nnfe  foi. 

Je  dois  arrêter  votre  attention  fur  l’article  IV  de  la  loi 
du  22  nivôfe  : il  excepte  de  1 émigration  les  ouvriers  & la- 
boureurs qui  ne  font  ni  nobles  ni  prêt!  es.  Mais  le  légiflateur 


ayant  prévu  qu’on  voudrait  abufer  de  cette  facilité , a prêt- 
ent deux  conditions  à l’exception  : par  la  première  il  a voulu 
que  le  laboureur  ou  l’ouvrier  travaillât  habituellement  de  [es 
mains  aux  ateliers  j aux  fabriques  aux  manufactures  ou  à la 
terre  ; par  la  fécondé  , il  a exigé  qu’en  même  temps  U vécût 
de  fon  travail  journalier . Et  remarquez  bien  que  ces  condi- 
tions ne  font  pas  alternatives  ; elles  font  liées  enfemble  , elles 
ne  peuvent  être  féparées.  La  loi  ne  dit  pas , les  ouvriers  tra- 
vaillant habitue  lement  de  leurs  mains  ou  vivant  de  leur  tra- 
vail j elle  dit  au  contraire,  Avivant  de  leur  travail  : d’après 
cela  l’ouvrier  travaillant  habituellement  de  fes  mains  ajJX 
manufactures  doit,  pour  pouvoir  jouir  de  la  faveur  de  la  loi, 
vivre  en  même  temps  de  fon  travail  journalier.  Il  fuffit  de 
lire  l’article  pour  n’avoir  aucun  doute  à cet  égard. 

Pondons  plus  loin  ces  obfervations.  Celui  qui  a un  capital 
dans  une  entreprife  , celui  qui  a des  rentes  provenant  de 
propriétés  foncières  ou  de  capitaux  placés  , ne  peut  égale- 
ment être  admis  à jouir  de  l’exception  portée  par  l’article  IV 
de  la  loi  du  22  nivofe.  Cela  réfulte  évidemment  de  la 
difpofition  de  cette  loi  qui  veut  que  l’ouvrier  appelé  à 
l’exception  vive  de  fon  travail  journalier . L’évidence  à cet 
égard  eft  allez  frappante  pour  n’avoir  befoin  d’autre  applica- 
tion. La  condition  de  vivre  du  travail  journalier  exclut  donc 
toute  efpèce  de  capitalifte*  elle  exclut  même  tout  entrepre- 
neur en  grand  d’ouvrages  quelconques. 

De  là  il  fuit  que  l’article  IV  de  la  loi  du  22  nivofe  exclut 
de  l’exception  d’émigration , 

i°.  Les  chefs  de  * manufa&ures  , parce  qu’ayant  des  ca- 
pitaux placés  dans  leur  entreprife , iis  vivent  , non  pas  de 
leur  travail  journalier  , mais  du  produit  de  leurs  capitaux 
Sc  des  bénéfices  qu’ils  font  fur  le  travail  de  leurs  ou- 
vriers ; 

2e.  Les  chefs  d’ateliers,  parce  que,  ou  ils  font  direc- 
teurs des  travaux , Ôc  dans  ce  cas  ils  ne  travaillent  pas  ha- 
bituellement de  leurs  mains  ; ou  iis  font  entrepreneurs , Sc 
dans  ce  dernier  cas  ils  ne  vivent  pas  de  leur  travail  jouma- 
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lier , maïs  , comme  les  chçfs  de  manufa&ure  , ils  bénéfi^ 
çiçnt  fur  le  travail  de  leurs  ouvriers.  Il  eft  donc  évident 
que  dans  tous  les  cas  les  chefs  d’ateliers  ne  travaillent  pas 
habituellement  de  leurs  mains  , & ne  vivent  pas  de  leur 
travail  journalier  : donc  ils  ne  remplilfent  pas  les  conditions 
de  la  loi  du  22  nivôfe } donc  ils  ne  font  pas  compris  dans 
l’exception. 

j’ai  démontré  , pour  tout  homme  qui  cherche  la  vérité, 
que  les  chefs  de  manufactures,  ateliers  ou  fabriques  , ne  font 
pas  compris  dans  la  loi  du  22  nivôfe  ; & cependant  l’article 
Il  de  la  réfol  ut  ion  déclare  que  l’article  IV  de  cette  loi  leur 
ell  applicable  : donc  cette  réfolution  crée  une  nouvelle  ex- 
ception en  faveur  des  émigrés  ; donc  elle  eft  une  violation 
de  l’article  373  de  la  conftitution  , qui  interdit  au  Corps 
(egijlatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  relatives  aux  Fran- 
çais qui  ont  quitté  leur  patrie  depuis  le  1 5 juillet  1789. 

Au  furpius,  c’eft  une  objeétion  à laquelle  il  eft  impof- 
fible  de  répondre  que  celle  qui  a été  faite  par  un  des  préo- 
pinans , loifqu’il  vous  a dit  que  la  loi  du  22  nivôfe  n’a- 
voit  rappelé  que  les  laboureurs , 8c  non'  pas  les  cultivateurs. 
Çette  observation  m’a  paru  frappante,  fur -tout  lorfque  jVi 
çonlîdéré  qu'au  commencement  de  la  révolution  tous  les 
nobles  qui  habiroient^  campgne,  tous  les  poffeffeurs  de 
£efs  8c  de  grandes  terres,  prirent  la  qualité  de  cultivateur 
pour  fe  popularifer  8c  faire  oublier  leurs  dédains  infolens. 
Vous  penferez  fans  doute  que  ce  n’eft  pas  là  l’efpèce  de  la- 
boureurs que  la  Convention  nationale  a voulu  rappeler. 

La  réfolution  étend  aufli  l’exception  à tous  individus 
çxerçant  une  profeffion  mercantille.  Voilà  encore  une  clafte 
d’hommes  dont  il  n’étoit  pas  queftion  dans  la  loi  du  22 
mvôle.  D’ailleurs  , en  fait  que  tout  négoce  exige  des  capitaux 
quelconques  > aucune  efpèce  de  commerce,  quelque  petjÆ 
qu’ibfoit,  ne  peut  exifter  fans  que  celui  qui  s’y  hvre  n’a-, 
^ance  des.  fonds.  Le  prix  de  toute  marchandife,  ainfi  que 
Fa  dit;  Smith  , fe  çompofe  de  trois  chofes  diftinétes  : la 
^ qui  reptéfente  la  matière,  première  jj-  le  travail  de& 
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ouvriers,  qui  l*ont  façonnée;  & le  bénéfice  du  marchand,  qui 
a avancé  les  fonds  pour  acheter  la  matière  & falarier  la  main 
des  ouvriers.  Mettant  donc  à paie  la  confidérati^i  que  le 
marchand  ne  travaille  pas  habituellement  de  fes  mains , je 
dis  que  d’ailleurs  il  ne  vit  pas  de  Jon  travail  journalier  , 
puifque  la  majeure  partie  de  fes  bénéfices  fè  compofe  de 
l’intérêt  de  fon  capital.  Ceft  donc  une  nouvelle  exception 
créée  par  la  réfoiution  en  faveur  des  marchands. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à examiner  férieufement  fi  les  com- 
mis font  des  ouvriers.  Pour  réfoudre  ce  problème  , je  ne 
m’adreHerai  pas  aux  grammairiens:  mais  je  m’adreflerai 
aux  hommes  les  plus  (impies  4 aux  plus  ignorans  comme 
aux  plus  infirmes  \ en  un  mot  , je  m’adreflfirai  à tout  Fran- 
çais , 8c  je  lui  demanderai  fi  jamais  il  a entendu  qu’un 
commis  fût  un  ouvrier. 

Repréfentans  du  peuple  , quelle  eft  la  partie  de  l’aéle  conf- 
titutionnel  que  vous  pourriez  vous  flatter  de  maintenir , s’il 
étoit  permis  d’analyfer^  de  divifer,  de  diflequer  grammatica- 
lement les  mots  dont  fe  compofe  une  loi  devenue  conftitu- 
tionnelle  , pour  leur  donner  un  fens  oppofé  a l’efprit  de  la 
conftitution , contraire  au  texte , 8c  absolument  éloigné  de 
toutes  les  acceptions  reçues  jufqu’à  ce  jour  dans  l’ufage  or- 
dinaire de  la  Société  ? 

Voudrez  - vous  qu’à  l’avenir  nous  ne  fâchions  à quoi  nous 
en  tenir  fur  les  mots  employés  dans  les  lois  ? faudra- 1- il  que 
les  expreflions  les  plus  claires  ne  préfentenc  plus  le  fens 
qu’elles  ont  préfencé  jufqu’ici  ? 8c  , pour  nous  entendre  , fe- 
rons-nous réduits  à invoquer  journellement  les.  décidons  des 
grammairiens? 

Repréfentans  du  peuple  , c’efi  avec  regret  que  je  me 
trouve  engagé  dans  une  difeuflion  qui  me  force  à relever 
les  erreurs  8c  les  expreflions  d’un  collègue  dont  j’ai  partagé 
les  opinions  à cette  tribune  dans  une  circonftance  ailèz  mar- 
quants (î ).  Je  lui  rends  route  la  juftice  qui  lui  eft  due  ; je  fens 


(i)  Lorfcju’il  s’agiffoit  d’examiner  s’il  y avoit  lien  à accufatiett 
contre  le  repréfentans  du  peuple  Drouet. 


qüê  <3es  fehtimens  d’humanité  ont  pu  feuls  lui  dérober  î« 
vente  & l’egar  r dans  des  fubtihrés  : de  même  il  ne  verras 
dans  ni#  ex  pi  edi  >ns  que  le  defir  de  preferver  la  corsftitu- 
tion  d’une  atteinte  dangereufe  ,•  & jamais  rintention  d’une 
ofteufc. 

]?  e -f-nranc  du  peuple,  on  s’eft  plaint  a fa  tribune  du 
Corps  législatif,  des  tentatives  de  la  malveillance,  qui  cher- 
che dit- on  , a c^aret  les  armées.  On  a paru  inquiet  de  c© 
c . e . s de.  nleurs  ue  la  patrie  étoient  vivement  alarmés  de 
la  icnoée  des  émigrés;  de  ce  qu’ils  étoient  indignés  de  la 
faveur  & de  la  protection  qu'on  fembloit  leur  accorder.  Dans 
tin  tel  état  de  holes  tft  il  pru  ent,  eft  il  politique  de  faire 
une  loi  que  la  voix  publique  accule  de  faciliter  la  rentrée  des 
émigres  & de  violer  la  Conllitution  ? S’il  eft  de  notre  devoir 
de  rep  itner  toutes  démar  hes,  de  la  part  des  armées,  qui  fe- 
r > ent contraires  aux  lois,  il  ne  L’elt  pas  moins  de  les  préve- 
nir , dv  il  l’eft  encore  plus  de  ne  pas  les  occafionner  par  des 
fnefuresv  imprudentes. 

RepréTuifans  du  peuple  , nous  avons  vu  autrefois  mufeler 
les  ! aida  es  des  rois  j nous  avons  vu  le  militaire  français 
cfclave  ce  point  q le  le  de!  pote  pouvoit  à fon  gré  décimer 
& mutiler  t’armée  ; -tout  le  ta  fod  alors  devant  la  volonté 
royale,  & le  fileme  le  plus  abfolu  régnoit  dans  tous  les 
rangs.  En  entrant  fous  les  * drapeaux  , l’homme  perdoit 
julqu  s à la  liberté  de  la  peu  fée  : il  ne  lui  étoit  pas 
permis  de  porter  f s regar  s fur  la  patrie  ; & fi  le  def- 
potifme  dans  f s fu  eurs  renverfoit  les  tribunaux  , incar* 
céroit  tes  ma.:i‘uats , lailToit  égorger  les  citoyens  , s’il -cyran- 
nîf  ic  les  coiifcunccs  , s’il  attentoft  aux  propriétés  en  faveur 
d’une  cafte  privilégié  , l’aimée  devoit  refter  f eâurrice 
muette  & tranqud  e du  bonleverfement  de  l’Etat  ; les  loidats 
dévoient  voir  froidement  le  irs  pères  , leurs  enfaras  5c  leurs 
poches  , Courbes  fuis  le  joug  g.  il  leur  etoit  défendu  de 
faire  entendre  leur  voix  5c  de  réclamer  pour  leurs  intérêts 
les  plus  chers.  Ces  temps* U font  pafles  g 5c  r quelque  eftbrs 
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que  ton  farte  pour  les  ramener  , ils  ne  reviendront  plus  t 
les  foldats  de  la  liberté  8c  de  iaviéfeoire  fauront  bien  en  empê- 
cher le  retour. -|^e  perdons  pas  de  vue  que  la  conilitution  a 
été  envoyée  aux  armées  & que  ce  n’eft  pas  en  vain  qu’elles  ont 
délibéré  fan  acceptation  : vous- mêmes,  repréfentans  du  peuple 9 
vous  mêmes  vous  ferez  les  premiers  â conferver  aux  défen- 
feurs  de  la  patrie  toute  la  portion  de  liberté  qui  elfe 
compatible  avec  la  profeffion  des  armes  ; vous  écouterez 
leurs  plaintes  avec  indulgence  , q’eft  dans  votre  fein 
qu’ils  fe  plaifent  a verfer  avec  le  plus  de  confiance  leurs 
craintes  êc  leurs  alarmes.  Ecoutez  - les  dans  cet  initant;  ils 
vous  difent  , depuis  fix  ans  nous  vetfons  notre  fang  pour 
empêcher  la  rentrée  de  Ces  hommes  qui  ont  trahi  la 
France  , nous  les  combattons  journellement  : la  conftitu- 
tion  , d’accord  avec  nous  dans  la  haine  que  nous  leur  avons 
jurée , défend  au  Corps  légilLuif  de  faire  aucune  exception 
en  leur  faveur  j 8c  Cependant , fous  le  prétexte  qu’une  loi 
antérieure  a permis  aux  ouvriers  du  Haut  8c  du  Bas-Rhin  de 
rentrer  dans  leurs  foyers  , vous  ouvrez  la  porte  à tous  les 
émigrés  de  ce  département  : • quatre  mille  autres  émigrés 
qui  fe  trouvent , cachés  dans  Paris  , n’attendent  que  cette 
loi  pour  aller  fe  faire  déclarer  ouvriers  ou  cultivateurs. 

Repréfentans  du  peuple  , que  répondra  - t - on  à ces 
hommes  fimpîes  f braves  8c  francs  ? faudra  t il  leur  parier 
du  fens  grammatical  du  mot  ouvrier  ? leur  dira-t-on  qu’il 
efi  tantôt  fubjlandf  3 8c  tantôt  aJjeclif  ? faudra-t-il  leur 
faire  comprendre  que  lexprejjion  d'ouvrier  renferme  trois 
idées  , lune  fimple  & les  deux  autres  compofées  ? Et  après 
toutes  ces  explications , croirez-vous  avoir  prouvé  a l’année 
& au  peuple  que  vous  vouiez  vous  oppofer  efficacement  à 
la  rentrée  des  émigrés  ? 

Lorfque  votre  corn  niffion  fit  fon  rapport  , je  m’atter- 
dois,  puilqu’elie  ne  nous  prôpofoit  pas  le  rejet,  qu’ePe 
prouveroit  que  la  réfolution  ne  contient  aucune  exception 
nouvelle.  Je  vous  avoue  que  je  ne  me  ferois  pas  douté 


qu’une  queftion  fi  majeure  8c  fi  délicate  fût  tranchée  par 

une  fubulité  grammaticale.  Cette  efpèce  de  tour  d’adreffe 

eut  bien  pu  autrefois  avoir  quelque  (accès  devant  un  tribunal; 

mais  an  Corps  léglflâtif , Sc  devant  le  Confeil  des  Anciens  , 

il  faut  des  raifons  d'un  autre  genre  pour  décider  l'adoption 

d’une  mefure  qui  préfente  une  violation  d’un  article  de  la 

conftirution. 

# 

Vous  ne  penferez  donc  pas  , repréfentans  du  peuple, 
qu’un  peintre  , un  homme  de  loi  , un  géomètre , font  djes 
ouvriers.  Si  vous  adoptiez  les  principes  de  votre  com- 
mi  filon  à ce r égard  , il  faudroit  appliquer  la  dénomination 
A' ouvrier  à tous  les  individus  qui  ne  vivent  pas  dans  L’iiijadfcion 
xla  plus  abfolue  , 8c  il  n’y  a pas  jtifqu’au  rentier  qui  ne  fût 
réputé  ouvrier  travaillant  de  fes  mains  , au  moyen  de  la 
quittance  qu’il  eft  obligé  de  faire  tous  les  trois  mois.  Sans 
douce  j citoyens  collègues  , vous  faviez,  avant  que  la  com- 
miffion  vous  l’eût  dit  , qu’un  commis , un  homme  de  loi, 
un  officier  de  fan  ré  , un  homme  de  lettres  , font  obligés  de 
fe  fervir  de  la  plume  8c  de  la  main  pour  rédiger  leur 
penfée  ; mais  loin  de  les  regarder  comme  des  hommes 
travaillant  de  leurs  mains  , nous  avions  cru  jufqu’ici  qu’ils 
travailloient  de  leur  tête  : aufii,  malgré  le  fens  très- étendu 
que  la  commiffion  donne  a i’exprellion  d’ ouvrier  , je  ne 
penfe  pas  que  le  Confeil  regarde  \cs  membres  de  l’Inftituc 
national , qui  eft  aufiî  un  atelier  de  penfées  5 comme  devant 
être  claffés  fur  la  même  ligne  quç  les  ouvriers  de  la 
fabrique  de.  . . • . 

Mais’,  vous  dit-on  , il  faut  remonter  à Tintention  de  la 
Convention  : elle  n’a  pu  luppofer  des  manufactures  fans 
chefs  8c  fans  commis;  8c  en  rappelant  les  ouvriers  , elle 
a nécefiairement  rappelé  les  chefs  8c  les  commis.  Je  pourrois 
répondre  que  c’eft  parce  que  la  Convention  favoic  que  dans 
toute  manafaéture  il  y a des  chefs  8c  des  commis , quelle 
n’a  voulu  rappeler  que  les  ouvriers , 8c  que  de  ce  quelle  n’a 
pas  nommé  les  chefs  dans  la  loi  , il  réfui  te  quelle  ne  les 


Il 


a pas  rappelés.  Je  pourrois  dire  auffi  qu’en  ouvrant  les  bar- 
rières de  la  France  aux  ouvriers,  elle  n’a  pas  eu  rintention 
de  remonter  la  fabrique  ou  Tatelier  de  tel  ou  tel  chef, 
mais  de  faire  rentrer  en  général  des  hommes  égarés  & des 
ouvriers  utiles  , qui  porteront  leur  induftrie  & leur  travail 
dans  les  manufactures  encore  exilantes  , ou  qui  pourront 
être  rétablies  à l’avenir. 

Mais , repréfentans  dupeuple,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  l’inten- 
tion préfumée  de  la  Convention  ; il  s’agit  d’une  loi  pofuive  , 
à laquelle  vous  ne  pouvez  rien  ajouter  fans  violer  la  confti- 
tution  : vous  ne  pouvez  connoitre  l’intention  de  la  Conven- 
tion que  dans  les  lois  qu’elle  vous  a lai  {fées  , & vous  devez 
vous  en  tenir  au  texte  de  celle  du  22  nivôfe , qui  n’excepte 
de  l’émigration  , ni  les  chefs , ni  les  commis , ni  les  mar- 
chands. 

On  vous  a dit  encore  que  ce  feroit  une  immoralité  dans 
notre  légiflation  5 de  refufer  d’admettre  une  foule  de  ci- 
toyens a une  exception  non  formellement  exprimée  en  leur 
faveur , mais  qui  l'eft  au  moins  par  analogie.  On  vous  a cité 
des  faits  particuliers  : on  a parlé  a un  marchand  de  bois  auquel 
un  représentant  du  peuple  en  million  avoir  appliqué  la  faveur 
de  la  loi  du  22  ventôfe  ; on  a dit  que  le  Directoire  exécutif 
en  avoit  jugé  différemment  ; on  a voulu  vous  iniéreller  au 
fort  & à la  pofition  malhetireufe  de  cet  individu. 

Sans  examiner  fi  c’eft  par  des  analogies  que  nous  devons 
couvrir  une  violation  de  la  conftkution  , fans  examiner  fi 
des  faits  particuliers  & des  intérêts  privés  doivent  être  mis 
en  balance  avec  l’intérêt  général , fans  examiner  fi  l’opinion 
d’un  représentant  du  peuple  en  million  eft  une  autorité  pour 
nous , je  répondrai  par  ces  belles  paroles  d’un  de  nos  col- 
lègues du  Confeii  des  Cinq-Cents  : Je  veux  être  humain  > 
je  veux  être  jufle  \ mais  , avant  tout  ^ je  veux  être  conftitu- 
tionnel.  Repréfentans  du  peuple  , attachons-nous  fortement 
à cette  maxime,  & toutes  les  craintes  fe  calmeront,  de  la  paix 
& la  tranquillité  renaîtront  parmi  nous.. 
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Je  n’ai  plus  qu’un  mot  à dire  fur  la  queftîon.  Ou  l’art,  lî 
de  la  réfoiution  ajoute  quelque  chofe  à l’exception  pronon- 
cée par  la  loi  du  22,  ventôfe;  ou  il  n’y  ajoute  rien,  comme 
le  prétend  la  commiffion  : s’il  y ajoute  quelque  chofe , s’il 
étend  l’exception , il  eft  réprouvé  par  l’art.  3y3  de  la  Conf- 
titution  , 8c  vous  ne  pouvez  l’adopter  ; s’il  n’y  ajoute  rien  , 
fi  l’exception  refte  la  même  , il  eft  au  moins  inutile  , 8c 
dans  ce  cas  il  fuffit  qu’il  puiffe  produire  des  alarmes  8c  des 
troubles  pour  que  vous  deviez  rejeter  la  réfoiution. 

Je  ne  poufferai  pas  plus  loin  cette  difcuflïon  ; mais  je 
prierai  le  Confeil  de  me  permettre  quelques  réflexions  fur 
notre  pofition  8c  la  ficuation  générale  de  la  République. 

Nous  touchions  au  port,  la  paix  étoic  prête  à fe  conclure* 
La  paix  ! ! ! achetée  par  tant  d’efforts , tant  de  facrifices  8c 
tant  de  victoires , hélas  î arrofées  de  larmes , la  paix  femble 
aujourd’hui  nous  échapper , 8c  nous  appercevons  encore  la 
poflibilit:  de  la  continuation  de  la  guerre  8c  de  tous  les  ra- 
vages qui  marchent  a fa  fuite.  Si  en  même  temps  nous  por- 
tons nos  regards  fur  l’intérieur  de  la  République  , nous  y 
voyons  des  inquiétudes  alarmantes  répandues  de  toutes  parts: 
l’exafpe'ration  des  efprits  porrée  au  dernier  terme  ; l’efpoic 
imprudent  de  décider  encore  par  le  glaive  ce  qui  depuis  long- 
temps a été  jugé  définitivement  par  la  raifon  8c  par  la  vo- 
lonté du  peuple;  une  lutte  menaçante  entre  une  partie  du 
Co  ps  légiflatif  8c  le  Pouvoir  exécutif;  8c  au  milieu  de  cette 
lutte  j le  peuple  inquiet  & mécontent  fe  demandant  de  quel 
côté  font  les  principes,  de  quel  côté  font  le  droit  & la  raifon?" 
Où  font  mes  amis  ? mes  amis  ne  font  - ils  pas  ceux  qui  vou- 
droient  mettre  entre  les  mains  du  Pouvoir  exécutif  tous  les 
moyens  de  faire  une  guerre  vigoureufe  , afin  de  nous  procurer 
la  paix  ? Mes  amis  ne  font- ils  pas  ceux  qui  s’oppo fent  a la  ren- 
trée des  émigrés , ceux  qui  luttent  contre  le  retour  du  fana- 
tifrne  & de  fes  fureurs  , ceux  qui  ne  veulent  pas  laifler  le 
moindre  veftige  du  régime  féodal*  & qui*  également  ennemb 


Üe  Tanarchie  & de  la  monarchie,  ne  veulent  que  la  conftitu- 
tion  de  l’an  3 dans  toute  fa  pureté  ? 

Dausun  tel  état  de  chofes,  que  faut- il  pour  produire  un 
incendie  général  ? il  ne  faut  qu’une  étincelle.  Repiéfentans 
du  peuple , vous  membres  du  Confeil  des  Anciens , vous 
pouvez,  par  votre  fageflfe,  prévenir  8c  arrêter  tous  les  maux 
qui  menacent  la  patrie.  Ne  fouffrez  plus  qu’on  jette  au  mi- 
lieu de  nous  des  germes  de  difcorde  ; écartez  de  votre  tri- 
bune ces  déclamations  contre  le  gouvernement , qui  décèlent 
les  pallions  qui  en  font  le  motif } impofez  filence  à ces  re- 
grets fur  des  miniftres  déplacés  , qui  ne  doivent  pas  entrer 
dans  la  fphère  de  nos  occupations , 8c  qui  ne  font  que  des 
affections  particulières  ou  des  clameurs  de  parti  • mettez  un 
terme  à ces  délibérations  qui  femblent  avoir  pour  objet  la 
rentrée  des  ennemis  les  /plus  acharnés  de  la  République  ; 
ajournons  jufqu’à  la  paix  générale  toute  queftion  qui  , fous 
prétexte  de  juftice,  pourroit  compromettre  le  fort  de  l'Etar, 
ou  faire  craindre  la  violation  de TaCte  conftitutionnel  j don- 
nons à nos  difeudions  toute  la  latitude  dont  elles  font  fuf- 
ceptibles  ; gardons-nous  fur -tout  de  tout  ce  qui  pourroit 
rappeler  ces  temps  où  un  parti  , maître  des  délibérations  , 
diéloit  fes  volontés:  car  l’opprellion  provoque  la  réliftance; 
car  ceux  qui  fe  font  dévoués  pour  la  caufe  de  la  liberté  ne 
rétrograderont  pas. 

Repréfentans  du  peuple  , fi  telle  eft  la  marche  à - la  - fois 
ferme  8c  franche  du  Confeil  des  Anciens,  vous  aurez  rempli 
le  vœu  de  la  patrie  *,  vous  ramènerez  Telpérance  8c  la  tran- 
quillité dans  tous  les  cœurs  ; les  mouvemens  des  pallions  fe 
calmeront  ; les  faéhons  8c  l’efprit  de  parti  (entant  que  leurs 
efforts  doivent  être  déformais  inutiles  , vous  n’aurez  pas 
même  à vous  occuper  de  leurs  projets , 8c , par  votre  pru- 
dence &c  la  fixité  de  vos  principes , vous  aurez  fauvé  la  liberté 
ôc  la  Conftitution  que  vous  avez  juré  de  maintenir. 

D’après  toutes  ces  raifons,  non  feulement  je  vore  contre 
îa  réfoiution , mais , pour  l’acquit  de  ma  confcience  8c  afia 


*4  ^ 

que  mes  commettans  puîfient  être  inftruits  de  ma  fidélité  à la, 
Conftitution  qu’ils  m’ont  chargé  de  défendre  & de  mainte-, 
nir , je  déclare  ici  que  je  protefte  formellement  contre  l’ar- 
ticle II  de  la  réfoliuion  , comme  évidemment  contraire  à la 
Confticution.  S’il  arrivoit  que  le  réfultàt  de  la  délibération 
lui  donnât  les  formes  & les  apparences  d’une  loi , mes  con- 
citoyens fauront  que  je  n’ai  pas  participé  à cette  violation  de 
l’ade  conftitiuionnel. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Frudtidor  aa  V. 


